
PROVINCE DE QUÉBEC
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 

Séance ordinaire du conseil municipal, tenue mardi le 15 septembre 2020, à 20 h, à la 
salle du conseil située au 893, rue Moreau, municipalité de Wickham. 

Sont présents : Guy Leroux, conseiller; Chantale Giroux, conseillère; Ian Lacharité, 
conseiller; Bertrand Massé, conseiller; Raymonde Côté, conseillère; Pierre Côté, 
conseiller, formant quorum sous la présidence de la mairesse Carole Côté. 

Est également présent Réal Dulmaine, directeur général et secrétaire-trésorier. 

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
La mairesse Carole Côté constate le quorum à 20 h et déclare la séance ouverte. 

2020-09-295 2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR  
Le projet d’ordre du jour a été remis à chaque membre du conseil et aux gens présents. 
Il est proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par le conseiller Ian Lacharité : 
. d’ajouter le sujet suivant à l’item 38 « varia » : 

1. hôtel de ville – analyse de la qualité de l’air 
. que l’ordre du jour de la présente séance soit le suivant : 

Ordre du jour 
1. ouverture de la séance 
2. adoption de l’ordre du jour 

Administration 
3. adoption des procès-verbaux 
4. suivi des dernières séances  
5. dépenses autorisées 
6. sommaire des comptes bancaires, relevé des opérations, revenus, comptes à 

recevoir, dépenses incompressibles et/ou préalablement autorisées par le conseil, 
rémunération et frais de déplacements versés, repas remboursés, factures à payer   

7. rapports des différents comités 
8. amendements et rapport budgétaires 
9. secrétaire administrative – remplacement temporaire – offre d’emploi 
10. réalisation complète de l’objet des règlements d’emprunt numéros 555, 2018-08-879 

et 2018-08-880 – annulation des soldes résiduaires 
11. règlements numéros 2020-05-928 et 2020-07-930 – emprunts temporaires 
12. calendrier de conservation des documents – destruction de documents 
13. vérification des livres comptables 2019 – facture supplémentaire 
14. Excavation Yvon Benoit – facture 
15. appui au projet Laurentia du Port de Québec 

Sécurité publique 
16. service des incendies – nombre d’interventions 
17. service des incendies – exercices 
18. étude sur la mise en commun des ressources en service incendie – rapport final sur 

les coûts 
19. brigadier scolaire – rémunération 
20. brigadier scolaire – remplacements temporaires 

Transport 
21. poste de camionneur-patrouilleur – lettre d’entente 2020-01 



22. déneigement des stationnements et de certains autres endroits – adjudication du 
contrat 

23. déneigement des trottoirs – adjudication du contrat 
24. fourniture de sel à déglaçage hiver 2020-2021 – adjudication du contrat 
25. fourniture de sable pour abrasifs hiver 2020-2021 – adjudication du contrat 

Hygiène du milieu 
26. avis de motion – règlement modifiant le Règlement numéro 2018-04-872 concernant 

l’enlèvement, la disposition et le recyclage des matières résiduelles 
27. dépôt du projet de règlement numéro 2020-10-932 intitulé « Règlement modifiant le 

Règlement numéro 2018-04-872 concernant l’enlèvement, la disposition et le 
recyclage des matières résiduelles » 

28. avis de motion – règlement modifiant le Règlement numéro 2004-04-575 concernant 
le raccordement des entrées d’eau et d’égout aux conduites publiques et l’installation 
de soupapes de sécurité 

29. dépôt du projet de règlement numéro 2020-10-933 intitulé « Règlement modifiant le 
Règlement numéro 2004-04-575 concernant le raccordement des entrées d’eau et 
d’égout aux conduites publiques et l’installation de soupapes de sécurité » 

Santé et bien-être 

Aménagement, urbanisme et développement 
30. zonage agricole – dossier Sylvain Messier 

Loisirs et culture 
31. avis de motion – règlement modifiant la réglementation fixant les tarifs de la location 

de salle du Centre communautaire 
32. dépôt du projet de règlement numéro 2020-10-934 intitulé « Règlement modifiant la 

réglementation fixant les tarifs de la location de salle du Centre communautaire » 
33. avis de motion – règlement modifiant la réglementation fixant les tarifs de location 

de salle de la Salle municipale 
34. dépôt du projet de règlement numéro 2020-10-935 intitulé « Règlement modifiant la 

réglementation fixant les tarifs de location de salle de la Salle municipale » 
35. avis de motion – règlement modifiant la réglementation fixant les tarifs de location 

du terrain de balle, des terrains de soccer et de la patinoire 
36. dépôt du projet de règlement numéro 2020-10-936 intitulé « Règlement modifiant la 

réglementation fixant les tarifs de location du terrain de balle, des terrains de soccer 
et de la patinoire » 

37. améliorations locatives de la Salle municipale – demande d’aide financière au Fonds 
de la ruralité de la MRC de Drummond 

Autres 
38. varia 

1. hôtel de ville – analyse de la qualité de l’air 
39. correspondances 
40. période de questions 
41. levée de l’assemblée 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

ADMINISTRATION 

2020-09-296 3. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX   
Les élus ayant pris connaissance des procès-verbaux de la séance ordinaire du 18 août 
2020 et de la séance extraordinaire du 26 août 2020, il est proposé par le conseiller Guy 
Leroux, appuyé par la conseillère Raymonde Côté d’approuver les procès-verbaux de la 



séance ordinaire du 18 août 2020 et de la séance extraordinaire 26 août 2020. Adoptée 
à l’unanimité des conseillers présents.  

4. SUIVI DES DERNIÈRES SÉANCES
Aucun suivi à faire. 

5. DÉPENSES AUTORISÉES 
Conformément à la Loi, le directeur général et secrétaire-trésorier fait rapport des 
dépenses autorisées totalisant la somme de 1 650 540.87 $ en vertu du Règlement 
numéro 2018-12-884 en matière de délégation, de contrôle et de suivi budgétaires ainsi 
que celles autorisées par résolution du conseil. Une copie de la liste a été remise à chaque 
membre du conseil et aux gens présents. 

2020-09-297 6. SOMMAIRE DES COMPTES BANCAIRES, RELEVÉ DES OPÉRATIONS, 
REVENUS, COMPTES À RECEVOIR, DÉPENSES INCOMPRESSIBLES ET/OU 
PRÉALABLEMENT AUTORISÉES PAR LE CONSEIL, RÉMUNÉRATION ET 
FRAIS DE DÉPLACEMENTS VERSÉS, REPAS REMBOURSÉS, FACTURES À 
PAYER 

a) Sommaire des comptes bancaires et relevé des opérations bancaires  
Le sommaire des comptes bancaires au 9 septembre 2020 ainsi que le relevé des 
opérations des comptes bancaires pour la période du 8 août 2020 au 4 septembre 2020 
ont été remis à chaque membre du conseil. 

b) Revenus 
Revenus perçus du 8 août 2020 au 4 septembre 2020  187 659.26 $ 

c) Comptes à recevoir
Taxes et autres comptes à recevoir au 4 septembre 2020 927 825.39 $ 

d) Paiements autorisés 
Le conseil prend connaissance des paiements autorisés en vertu du Règlement numéro 
2018-12-884 en matière de délégation, de contrôle et de suivi budgétaires ainsi que ceux 
autorisés par résolution du conseil totalisant la somme de 38 023.38 $. Une copie de la 
liste a été remise à chaque membre du conseil et aux gens présents. 

e) Rémunération et frais de déplacements versés, repas remboursés 
Rémunération versée du 1er août 2020 au 31 août 2020 41 503.73 $ 
Frais de déplacements versés et de repas remboursés  
du 1er août 2020 au 31 août 2020 220.72 $ 

f) Factures à payer 
La liste des factures à payer totalisant la somme de 197 659.26 $ a été remise à chaque 
membre du conseil et aux gens présents. 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Bertrand Massé 
d’approuver la liste des factures à payer et d'en autoriser le paiement. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 

7. RAPPORTS DES DIFFÉRENTS COMITÉS 
a) par la conseillère Chantale Giroux : 
La Régie de gestion des matières résiduelles du Bas-Saint-François est à renégocier avec 
la MRC de Drummond son entente pour l’Écocentre. 

b) par la mairesse Carole Côté : 
Le 9 septembre 2020 : Séance ordinaire du conseil de la MRC de Drummond. Les 
principaux sujets à l’ordre du jour sont :  



. adoption du Règlement MRC-886 concernant la réglementation sur les activités et les 
usages à l’intérieur du Parc régional de la Forêt Drummond; 

. avis d’intérêt volet 3 « Signature innovation » Parc régional de la Forêt Drummond; 

. adoption du règlement régional relatif au contrôle du déboisement MRC-885; 

. dépôt d’une demande d’aide financière, au MAMH, dans le cadre du volet 4 - Soutien à 
la coopération intermunicipale du Fonds régions et ruralité. 

2020-09-298 8. AMENDEMENTS ET RAPPORT BUDGÉTAIRES 
Année 2020 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Guy Leroux 
d'adopter la liste de contrôle des amendements budgétaire de l'année 2020 portant les 
numéros d'écriture 202000130, 202000131, 202000133 à 202000144 ainsi que le rapport 
intitulé « État des activités financières » montrant les revenus et les dépenses au 
8 septembre 2020 ainsi que les prévisions révisées de l’année 2020 montrant un surplus 
de 219 215.49 $ incluant une somme de 141 062.22 $ réservé pour le budget 2021. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

2020-09-299 9. SECRÉTAIRE ADMINISTRATIVE – REMPLACEMENT TEMPORAIRE – OFFRE 
D’EMPLOI 

Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par la conseillère Chantale Giroux 
d’afficher le poste de secrétaire administrative pour un remplacement temporaire pendant 
un congé de maternité conformément à la convention collective en vigueur et de la publier 
dans nos différents outils de communication et sur le site d’Emploi Québec. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 

2020-09-300 10. RÉALISATION COMPLÈTE DE L’OBJET DES RÈGLEMENTS D’EMPRUNT
NUMÉROS 555, 2018-08-879 ET 2018-08-880 – ANNULATION DES SOLDES 
RÉSIDUAIRES

Attendu que la Municipalité de Wickham a entièrement réalisé l’objet des règlements 
numéro 555 intitulé « Règlement autorisant des travaux d’égout pluvial et de voirie pour 
la construction de nouvelles rues dans le parc industriel et autorisant un emprunt de 
185 125$ », numéro 2018-08-879 intitulé « Règlement décrétant des travaux de pavage 
de la phase 3 du développement Maillette (rue du Pacifique) », numéro 2018-08-880 
intitulé « Règlement décrétant des travaux de pavage sur les rues France, Guy, Lise et 
Normand» dont la liste apparaît à l’annexe, selon ce qui y était prévu; 
Attendu qu’une partie de ces règlements a été financée de façon permanente; 
Attendu qu’il existe pour chacun de ces règlements un solde non contracté du montant de 
l’emprunt approuvé par le Ministre des Affaires municipales et de l’Habitation et qui ne 
peut être utilisé à d’autres fins; 
Attendu que le financement de ces soldes n’est pas requis et que ces soldes ne devraient 
plus apparaître dans les registres du Ministère; 
Attendu qu’il y a lieu, à cette fin, de modifier les règlements d’emprunt identifiés à l’annexe 
pour ajuster les montants de la dépense et de l’emprunt et, s’il y a lieu, approprier une 
subvention ou une somme provenant du fonds général de la municipalité. 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Chantale Giroux 
que la Municipalité de Wickham modifie les règlements identifiés à l’annexe de la façon 
suivante : 
1. par le remplacement des montants de la dépense ou de l’emprunt par les montants 

indiqués sous les colonnes « montant de la dépense réelle » et « montant financé » 
de l’annexe; 

2. par l’ajout d’une disposition prévoyant qu’aux fins d’acquitter une partie de la dépense, 
la Municipalité affecte de son fonds général la somme indiquée sous la colonne 
« Fonds général » de l’annexe; 

3. par la modification de la disposition relative à l’affectation d’une subvention en vue d’y 
indiquer le montant apparaissant sous la colonne « subvention » de l’annexe. Les



protocoles d’entente ci-joints sont réputés faire partie intégrante des règlements 
correspondants identifiés à l’annexe; 

. que la Municipalité de Wickham informe le ministère des Affaires municipales et de 
l’Habitation que le pouvoir d’emprunt des règlements identifiés à l’annexe ne sera pas 
utilisé en totalité en raison des modifications apportées à ces règlements par la présente 
résolution et, le cas échéant, des quotes-parts versées par les promoteurs ou des 
sommes reçues des contribuables en un seul versement pour le paiement de leur part 
en capital. Les montants de ces appropriations apparaissent sous les colonnes « 
Promoteurs » et « Paiement comptant » de l’annexe; 

. que la Municipalité de Wickham demande au Ministère d’annuler dans ses registres les 
soldes résiduaires mentionnés à l’annexe; 

. qu’une copie certifiée conforme de la présente résolution soit transmise au ministère 
des Affaires municipales et de l’Habitation. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

2020-09-301 11. RÈGLEMENTS NUMÉROS 2020-05-928 ET 2020-07-930 – EMPRUNTS 
TEMPORAIRES  

La conseillère Chantale Giroux déclare qu’elle est susceptible d’être en conflit d’intérêts 
sur cette question vu son implication au sein de l’organisme. Elle s’abstient donc de 
participer aux délibérations, de voter et quitte la salle. 
Attendu que le Règlement numéro 2020-05-928 décrétant des travaux de soutirage et de 
déshydratation des boues et des étangs aérées ainsi qu’un emprunt de 142 995 $ pour 
en payer le coût a été approuvé par le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
le 20 août 2020; 
Attendu que le Règlement numéro 2020-07-930 modifiant le règlement numéro  
2020-01-921 décrétant des travaux à l’usine de filtration ainsi qu’un emprunt de 23 200 $ 
pour en payer le coût a été approuvé par le ministère des Affaires municipales et de 
l’Habitation le 28 août 2020; 
Attendu que des dépenses seront à payer avant de procéder au financement permanent 
des règlements d’emprunt; 
Attendu l’article 1093 du Code Municipal; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Bertrand Massé : 
. d’autoriser la mairesse et le directeur général et secrétaire-trésorier à contracter un 

emprunt temporaire de 142 995 $ pour et au nom de la Municipalité représentant 100 % 
de l’emprunt autorisé au Règlement numéro 2020-05-928 jusqu’au financement 
permanent du règlement; 

. d’autoriser la mairesse et le directeur général et secrétaire-trésorier à contracter un 
emprunt temporaire de 23 200 $, en supplément de l’emprunt temporaire de 76 800 $ 
décrété, pour et au nom de la Municipalité représentant 100 % de l’emprunt autorisé au 
Règlement numéro 2020-01-921 modifié par le règlement numéro 2020-07-930 jusqu’au 
financement permanent du règlement; 

. que ces emprunts soient contractés à la Caisse Desjardins des Chênes au taux 
préférentiel en vigueur, soit 2.45 %; 

. d’autoriser la mairesse et le directeur général et secrétaire-trésorier à signer pour et au 
nom de la Municipalité les documents nécessaires. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

La conseillère Chantale Giroux revient.

2020-09-302 12. CALENDRIER DE CONSERVATION DES DOCUMENTS – DESTRUCTION DE 
DOCUMENTS 

Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Raymonde Côté 
d’approuver la liste des documents à détruire en 2020 et ce, conformément au calendrier 
de conservation des documents. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 



2020-09-303 13. VÉRIFICATION DES LIVRES COMPTABLES 2019 – FACTURE 
SUPPLÉMENTAIRE 

Attendu la facture supplémentaire de 1 250 $ taxes en sus présentée par Raymond 
Chabot Grant Thornton relative aux frais supplémentaires causés par la COVID-19 lors 
de la vérification des livres 2019; 
Attendu que suite à une négociation Raymond Chabot Grant Thornton a réduit la facture 
de 50 %; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Guy Leroux de 
refuser de payer le montant de 625 $ taxes en sus vu le manque de justifications. Adoptée 
à l’unanimité des conseillers présents. 

2020-09-304 14. EXCAVATION YVON BENOIT – FACTURE  
Attendu que la Municipalité a facturé une somme de 438.96 $ à Excavation Yvon Benoit 
pour les droits pour les mois d’avril et mai 2020 ainsi qu’une somme de 150.15 $ à facturer 
pour le mois de juin 2020 en vertu de la réglementation concernant la constitution d’un 
fonds local réservé à la réfection et à l’entretien de certaines voies publiques; 
Attendu le courriel du 18 août 2020 d’Excavation Yvon Benoit indiquant qu’un nouveau 
chauffeur transportait de la terre végétale et qu’il ne savait pas qu’il devait laisser la toile 
ouverte; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Ian Lacharité : 
. d’annuler la facture 202042635 au montant de 438.96 $ émise à Excavation Yvon Benoit 

pour les droits pour les mois d’avril et mai 2020  
. de ne pas facturer celle de 150.15 $ pour le mois de juin 2020 prévus en vertu de la 

réglementation concernant la constitution d’un fonds local réservé à la réfection et à 
l’entretien de certaines voies publiques; 

. d’aviser Excavation Yvon Benoit que dorénavant la Municipalité n’annulera plus de 
facture et que la règlementation en vigueur doit être respectée. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

2020-09-305 15. APPUI AU PROJET LAURENTIA DU PORT DE QUÉBEC 
Attendu la demande d’appui reçu pour le projet Laurentia; 
Attendu que le projet consiste à contribuer au développement du Québec et de ses 
entreprises en rendant la chaine logistique de transport plus efficiente; 
Attendu que ce sont les entreprises québécoises qui bénéficieront de tarifs plus 
concurrentiels pour importer ou exporter des marchandises conteneurisées; 
Attendu que le projet Laurentia du Port de Québec serait l’unique terminal de conteneur 
en eau profonde sur le fleuve St-Laurent; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par la conseillère Chantale 
Giroux que la Municipalité de Wickham donne son appui au projet Laurentia du Port de 
Québec. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

SÉCURITÉ PUBLIQUE 

16. SERVICE DES INCENDIES – NOMBRE D’INTERVENTIONS 
Le conseil est informé que le service des incendies a répondu à trois appels pour la 
période du 16 août 2020 au 29 août 2020 dont aucun en entraide.  

2020-09-306 17. SERVICE DES INCENDIES – EXERCICES 
Attendu que les exercices du service des incendies ont été suspendues temporairement 
depuis la COVID-19; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Ian Lacharité 
d’autoriser de nouveau les exercices mensuels du service des incendies rétroactivement 
au 8 septembre 2020 à la condition que les règles sanitaires émises par la Santé publique 
soient respectées. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 



2020-09-307 18. ÉTUDE SUR LA MISE EN COMMUN DES RESSOURCES EN SERVICE 
INCENDIE – RAPPORT FINAL SUR LES COÛTS 

Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Pierre Côté 
d’approuver le rapport final sur les coûts montrant des dépenses nettes de 9 630.12 $ 
pour l’étude sur la mise en commun des ressources en service incendie et le financement 
de cette somme comme suit : 
. une aide financière de 5 549.06 $ du ministère des Affaires municipales et de 

l’Habitation; 
. une somme de 4 081.06 $ provenant du surplus accumulé non affecté. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

2020-09-308 19. BRIGADIER SCOLAIRE – RÉMUNÉRATION 
Attendu qu’il est de plus en plus difficile de recruter du personnel; 
Attendu qu’un poste de brigadier scolaire est toujours vacant; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Bertrand Massé de 
rémunéré les brigadiers scolaires à raison de 3 heures par jour soit 45 minutes à la rentrée 
le matin, 90 minutes pour la sortie et la rentrée sur l’heure du midi et 45 minutes à la sortie 
en fin d’après-midi rétroactivement au début de l’année scolaire 2020-2021. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 

2020-09-309 20. BRIGADIER SCOLAIRE – REMPLACEMENTS TEMPORAIRES 
Il est proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par le conseiller Ian Lacharité 
de ratifier l’engagement de Raymonde Proulx et Simon Hébert comme remplaçants 
temporaires en attendant l’engagement d’un brigadier à temps régulier. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 

TRANSPORT 

2020-09-310 21. POSTE DE CAMIONNEUR-PATROULLEUR – LETTRE D’ENTENTE 2020-01 
Attendu que la Municipalité a informé Simon Hébert qu’elle voulait se prévaloir du droit de 
renouveler l’entente 2020-01; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Bertrand Massé de 
retenir les services de Simon Hébert comme camionneur-patrouilleur pour l’hiver 2020-2021 
conformément à la lettre d’entente 2020-01. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

2020-09-311 22. DÉNEIGEMENT DES STATIONNEMENTS ET DE CERTAINS AUTRES ENDROITS 
– ADJUDICATION DU CONTRAT 

Attendu que la Municipalité a demandé des prix pour le déneigement des stationnements 
et de certains autres endroits pour un contrat de trois ans à compter de l’hiver 2020-2021 
par un Avis aux fournisseurs et/ou entrepreneurs; 
Attendu que suite à l’Avis aux fournisseurs et/ou entrepreneurs, Mario Courchesne a été 
le seul entrepreneur à déposer un formulaire de prix pour le déneigement des 
stationnements et de certains autres endroits pour un contrat de trois ans à compter de 
l’hiver 2020-2021; 
Attendu les négociations tenues avec Mario Courchesne et qu’une entente est intervenue 
pour un contrat de gré à gré d’une durée de cinq ans à compter de l’hiver 2020-2021; 
Attendu le Règlement sur la gestion contractuelle, la délégation de pouvoir en matière 
contractuelle et la délégation de dépense; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Chantale Giroux : 
. de conclure un contrat de gré à gré avec Mario Courchesne pour le déneigement des 

stationnements et de certains autres endroits pour une durée de cinq ans à compter de 
l’hiver 2020-2021 pour le prix total de 90 548.56 $ taxes incluses; 

. que la demande de prix, le formulaire de prix de Mario Courchesne pour un contrat de 
cinq ans et la présente résolution soient le contrat liant la Municipalité et Mario Courchesne; 



. que la Municipalité autorise Mario Courchesne à engager à l’occasion Dominic 
Courchesne pour l’aider dans les travaux de déneigement; 

. d’amender les différents postes budgétaires concernés en prenant les deniers 
nécessaires à même le surplus prévu de l’année en cours. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

2020-09-312 23.  DÉNEIGEMENT DES TROTTOIRS – ADJUDICATION DU CONTRAT 
Attendu que la Municipalité a demandé des prix pour le déneigement des trottoirs pour un 
contrat de trois ans à compter de l’hiver 2020-2021 par un Avis aux fournisseurs et/ou 
entrepreneurs; 
Attendu que suite à l’Avis aux fournisseurs et/ou entrepreneurs, Les Entreprises Maverix 
a été le seul entrepreneur à déposer un formulaire de prix pour le déneigement des 
trottoirs pour un contrat de trois ans à compter de l’hiver 2020-2021; 
Attendu les négociations tenues avec Les Entreprises Maverix et qu’une entente est 
intervenue sur les prix pour un contrat de gré à gré d’une durée de trois ans à compter de 
l’hiver 2020-2021; 
Attendu le Règlement sur la gestion contractuelle, la délégation de pouvoir en matière 
contractuelle et la délégation de dépense; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Bertrand Massé : 
. de conclure un contrat de gré à gré avec Les Entreprises Maverix pour le déneigement 

des trottoirs pour une durée de trois ans à compter de l’hiver 2020-2021 pour le prix total 
de 78 996.79 $ taxes incluses; 

. que la demande de prix, le formulaire de prix de Les Entreprises Maverix et la présente 
résolution soient le contrat liant la Municipalité et Les Entreprises Maverix; 

. d’amender les différents postes budgétaires concernés en prenant les deniers 
nécessaires à même le surplus prévu de l’année en cours. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

2020-09-313 24. FOURNITURE DE SEL À DÉGLAÇAGE HIVER 2020-2021 – ADJUDICATION DU 
CONTRAT 

Chaque membre du conseil a reçu une copie du rapport concernant les soumissions 
reçues pour la fourniture de sel à déglaçage hiver 2020-2021; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Raymonde Côté : 
. d’adjuger le contrat pour la fourniture de sel à déglaçage hiver 2020-2021 à Sable Marco 

Inc. pour le prix de 27 404.40 $ taxes incluses; 
. que le devis d’appel d’offres, la soumission de Sable Marco Inc. et la présente résolution 

soient le contrat liant la Municipalité et Sable Marco Inc. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

2020-09-314 25. FOURNITURE DE SABLE POUR ABRASIFS HIVER 2020-2021 – 
ADJUDICATION DU CONTRAT 

Chaque membre du conseil a reçu une copie du rapport concernant les prix reçus pour la 
fourniture de sable pour abrasifs hiver 2020-2021; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par la conseillère Chantale Giroux : 
. d’adjuger le contrat pour la fourniture de sable pour abrasifs hiver 2020-2021 à 

Transport Fréchette Inc. pour le prix de 27 800.96 $ taxes incluses; 
. que la demande de prix, la formule de prix de Transport Fréchette Inc. et la présente 

résolution soient le contrat liant la Municipalité et Transport Fréchette Inc. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

HYGIÈNE DU MILIEU 

2020-09-315 26. AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO   
2018-04-872 CONCERNANT L’ENLÈVEMENT, LA DISPOSITION ET LE 
RECYCLAGE DES MATIÈRES RÉSIDUELLES



Le conseiller Pierre Côté donne avis de motion de la présentation, lors d’une séance du 
conseil, d’un Règlement modifiant le Règlement numéro 2018-04-872 concernant 
l’enlèvement, la disposition et le recyclage des matières résiduelles. 

2020-09-316 27. DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-10-932 INTITULÉ 
« RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 2018-04-872 
CONCERNANT L’ENLÈVEMENT, LA DISPOSITION ET LE RECYCLAGE DES 
MATIÈRES RÉSIDUELLES »

Le conseiller Pierre Côté dépose le projet de règlement numéro 2020-10-932 concernant 
l’enlèvement, la disposition et le recyclage des matières résiduelles. 

PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 

PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-10-932 

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT  
NUMÉRO 2018-04-872 CONCERNANT L’ENLÈVEMENT,  

LA DISPOSITION ET LE RECYCLAGE  
DES MATIÈRES RÉSIDUELLES 

Attendu que la Municipalité est notamment régie par les dispositions de la Loi sur les 
compétences municipales;
Attendu que la Municipalité doit apporter des modifications au Règlement 2018-04-872 
concernant, entre autres, la collecte spéciale des gros rebuts (encombrants); 
Attendu qu’un avis de motion du présent Règlement a été dûment donné lors de la séance 
de ce conseil du 15 septembre 2020; 
Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 
1er septembre 2020; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent projet de 
règlement et renoncent à sa lecture; 

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT :

Article 1  

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

Article 2  

L'article 5 du Règlement numéro 2018-04-872 est modifié comme suit :  

En remplaçant au 1er alinéa, la 3e énumération par la suivante : 

« c) Les bacs à matières organiques de couleur brune, pour le dépôt des matières 
organiques d’une capacité de 240 litres ou de 360 litres. » 

Article 3  



L’article 32 du Règlement numéro 2018-04-872 est modifié et le nouvel article 32 se lit 
comme suit : 

« Article 32 

Les objets destinés à la collecte spéciale des gros rebuts (encombrants) doivent être 
déposés sur le terrain du résident, en bordure de la rue, le plus près possible du 
pavage. 

Les matières doivent être triées et placées séparément afin d’être ramassées. Les 
matières pêle-mêle ne seront pas ramassées lors de la collecte. 

Les matières déposées dans une remorque ne seront pas ramassés. Les objets 
destinés à la collecte spéciale des gros rebuts doivent être placés directement au sol. 

Le volume maximal de gros rebuts autorisé par propriété est de 8 mètres cubes, soit 
2 mètres de long par 2 mètres de large par 2 mètres de haut. Toutes quantités 
excédentaires ne seront pas ramassées. La location d’un conteneur est 
recommandée si le volume est excédentaire. » 

Article 4

L’article 34 du Règlement numéro 2018-04-872 est modifié et le nouvel article 34 se lit 
comme suit : 

« Article 34  

Nul ne peut déposer ou abandonner pour être enlevés lors de la collecte des gros 
rebuts (encombrants) :  

 Des boîtes, réfrigérateurs, congélateurs, caisses, valises, coffres et de façon 
générale, tous contenants munis d’un couvercle, d’une porte ou de tout dispositif 
de fermeture. 

Ces rebuts sont exclus de la collecte à moins d’avoir préalablement enlevé les 
portes, couvercles ou autres dispositifs de fermeture, de façon à ce qu’aucun 
enfant ne puisse, en s’y introduisant, y rester enfermé. 

 Des matériaux provenant de travaux de démolition, de rénovation ou de 
construction. 

 Ces rebuts sont exclus de la collecte et doivent être enlevés par l’entrepreneur 
ou le propriétaire du bâtiment aussitôt que la construction, la réparation ou la 
démolition est terminée et doivent être acheminés à l’Écocentre de la MRC de 
Drummond. 

 Des pneus et des batteries d'automobiles. 

 Ces rebuts sont exclus de la collecte et doivent être enlevés par le résident de 
façon à ce qu’ils soient pris en charge par un garage ou un détaillant autorisé ou 
être déposés à l’Écocentre de la MRC de Drummond. 

 Des appareils électroménagers qui contiennent des halocarbures tel que des 



réfrigérateurs, des congélateurs, des climatiseurs, etc. 

 Ces rebuts sont exclus de la collecte et doivent être rapportés à l'Écocentre de 
la MRC de Drummond. 

 Du matériel électronique et informatique. 

 Ces rebuts sont exclus de la collecte et doivent être rapportés là où il est possible 
d'en acheter ou à l'Écocentre de la MRC de Drummond. 

 Des substances dangereuses telles que peinture, teinture, huile, graisse ou 
autres matières semblables ainsi que des récipients contenant des matières 
semblables. 

 Ces rebuts sont exclus de la collecte et doivent être rapportés là où il est possible 
d'en acheter ou à l'Écocentre de la MRC de Drummond. 

 Des matériaux lourds tels que la pierre, le béton, la terre ou tout autre rebut 
semblable.  

 Ces rebuts sont exclus de la collecte et doivent être rapportés à l'Écocentre de 
la MRC de Drummond. » 

Article 5

L’article 35 du Règlement numéro 2018-04-872 est modifié et le nouvel article 35 se lit 
comme suit : 

« Article 35  

Les branches attachées en fagots doivent être coupées de façon à ne pas dépasser 
1 mètre de longueur. » 

Article 6

Les articles 36 et 37 du Règlement numéro 2018-04-872 sont abrogés.  

Article 7  

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 

2020-09-317 28. AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO  
2004-04-575 CONCERNANT LE RACCORDEMENT DES ENTRÉES D’EAU ET 
D’ÉGOUT AUX CONDUITES PUBLIQUES ET L’INSTALLATION DE SOUPAPES 
DE SÉCURITÉ

Le conseiller Guy Leroux donne avis de motion de la présentation, lors d’une séance du 
conseil, d’un Règlement modifiant le Règlement numéro 2004-04-575 concernant le 
raccordement des entrées d’eau et d’égout aux conduites publiques et l’installation de 
soupapes de sécurité. 

2020-09-318 29. DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-10-933 INTITULÉ 
« RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 2004-04-575 



CONCERNANT LE RACCORDEMENT DES ENTRÉES D’EAU ET D’ÉGOUT AUX 
CONDUITES PUBLIQUES ET L’INSTALLATION DE SOUPAPES DE 
SÉCURITÉ » 

Le conseiller Bertrand Massé dépose le projet de règlement numéro 2020-10-933 modifiant 
le règlement numéro 2004-04-575 concernant le raccordement des entrées d’eau et d’égout 
aux conduites publiques et l’installation de soupapes de sécurité. 

PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 

PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-10-933 

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT  
NUMÉRO 2004-04-575 CONCERNANT LE RACCORDEMENT DES 
ENTRÉES D’EAU ET D’ÉGOUT AUX CONDUITES PUBLIQUES ET 

L’INSTALLATION DE SOUPAPES DE SÉCURITÉ 

Attendu que le conseil désire clarifier la répartition des coûts en cas de bris au réseau 
d’aqueduc et d’égout;  
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la séance 
de ce conseil du 15 septembre 2020; 
Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 
1er septembre 2020; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent règlement 
et renoncent à sa lecture; 

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 

Article 1   

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

Article 2 

Le Règlement numéro 2004-04-575 est modifié par l’ajout de l’article 2.1 qui se lit comme 
suit : 

« Article 2.1 

En cas de bris ou de défectuosité dans le raccordement au réseau d’aqueduc ou 
d’égout situé sur la propriété privée, la ligne de propriété délimite les portions privée 
et publique et détermine si la réparation, incluant la réfection de la rue, du pavage 
et du trottoir, doit être aux frais du propriétaire, de la Municipalité ou les deux.  

Si pour constater une défectuosité du raccordement au réseau d’aqueduc ou 
d’égout, des travaux de détection s’avéraient nécessaires, les coûts de ces travaux 
sont à la charge du propriétaire. La Municipalité ne facturera pas les travaux de 
détection lorsque la défectuosité est située dans l’emprise de la rue. » 



Article 3 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 

SANTÉ ET BIEN-ÊTRE 

AMÉNAGEMENT, URBANISME ET DÉVELOPPEMENT 

2020-09-319 30. ZONAGE AGRICOLE – DOSSIER SYLVAIN MESSIER 
Le demandeur et propriétaire est Monsieur Sylvain Messier;  
Le lot visé par la demande correspond à une partie du lot 5 772 684 d’une superficie 
d’environ 0,64 hectare situé dans la zone agricole permanente;  
Le demandeur s’adresse à la Commission de Protection du Territoire Agricole du Québec 
pour obtenir une autorisation d’aliénation et de lotissement de cette partie du lot 5 772 684 
qui demeurera agricole et qui sera jointe à la partie bénéficiant de droits acquis;  
Attendu que l’aliénation d’une partie du lot 5 772 684 n’amplifiera pas la situation actuelle;  
Attendu qu’il n'y aura pas de changement d’usage sur cette partie de lot;  
Attendu que la présente demande est conforme à la réglementation d’urbanisme en 
vigueur;  
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par la conseillère Chantale Giroux 
de recommander le présent dossier à la Commission de Protection du Territoire Agricole 
du Québec. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

LOISIRS ET CULTURE 

2020-09-320 31. AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT MODIFIANT LA RÉGLEMENTATION FIXANT 
LES TARIFS DE LOCATION DE SALLE DU CENTRE COMMUNAUTAIRE 

La conseillère Raymonde Côté donne avis de motion de la présentation, lors d’une séance 
du conseil, d’un Règlement modifiant la réglementation fixant les tarifs de location de salle 
du Centre communautaire. 

2020-09-321 32. DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-10-934 INTITULÉ 
« RÈGLEMENT MODIFIANT LA RÉGLEMENTATION FIXANT LES TARIFS DE 
LOCATION DE SALLE DU CENTRE COMMUNAUTAIRE » 

La conseillère Raymonde Côté dépose le projet de règlement numéro 2020-10-934 
modifiant la réglementation fixant les tarifs de location de salle du Centre communautaire.

PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 

PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-10-934

RÈGLEMENT MODIFIANT LA RÉGLEMENTATION  
FIXANT LES TARIFS DE LOCATION 

DE SALLE DU CENTRE COMMUNAUTAIRE 

Attendu que les locations de salles ont été suspendues lorsque le gouvernement du 
Québec a déclaré l’état d’urgence sanitaire pour la COVID-19; 
Attendu que le gouvernement du Québec a autorisé les rassemblements intérieurs 
conditionnellement au respect des consignes applicables telles que la distanciation 
physique et le port du couvre-visage; 



Attendu que le conseil est d’avis de modifier la réglementation fixant les tarifs de location 
de salle du Centre communautaire afin de se conformer aux exigences 
gouvernementales; 
Attendu qu’un avis de motion du présent Règlement a été dûment donné lors de la séance 
de ce conseil du 15 septembre 2020; 
Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 9 
septembre 2020; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent projet de 
Règlement et renoncent à sa lecture; 

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 

Article 1   

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

Article 2 

Le Règlement numéro 2016-11-834 est modifié par l’ajout de l’article 6.1 après l’article 6.  

« Article 6.1 – Conditions de location reliées à la COVID-19 

Pour chaque location, les conditions suivantes s’appliquent :  
 le locataire doit s’assurer du respect de l’ensemble des mesures imposées par le 

gouvernement et entourant la COVID-19, notamment du respect des normes 
concernant le nombre maximal de personnes autorisées relativement à la tenue 
de rassemblement, de même que du respect des normes concernant la 
distanciation physique. 

 sans limiter la généralité de ce qui précède, le locataire doit porter et s’assurer que 
toute personne ayant accès aux lieux loués et à ses dépendances porte un couvre-
visage, soit un masque ou un tissu bien ajusté qui couvre le nez et la bouche.  

 le locataire doit interdire d’admettre ou tolérer dans les lieux loués et ses 
dépendances une personne qui ne porte pas un couvre-visage.  

 en cas de défaut du locataire de respecter les obligations prévues aux alinéas 
précédents, le locataire s’engage à tenir à couvert, prendre fait et cause et à 
indemniser la Municipalité, ses représentants, officiers, élus ou employés 
relativement à ou à l’égard de tout dommage, condamnation, amende ou perte de 
quelque nature que ce soit découlant de toute réclamation, demande, poursuite, 
tout recours ou autre procédure, civile ou pénale, qui pourrait être formulé en 
raison du défaut de respecter les obligations prévues aux alinéas précédents.  

 la Municipalité se réserve le droit d’annuler ou de modifier le contrat de location en 
tout temps. » 

Article 3 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 

2020-09-322 33. AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT MODIFIANT LA RÉGLEMENTATION FIXANT 
LES TARIFS DE LOCATION DE SALLE DE LA SALLE MUNICIPALE 

Le conseiller Bertrand Massé donne avis de motion de la présentation, lors d’une séance 
du conseil, d’un Règlement modifiant la réglementation fixant les tarifs de location de salle 
de la Salle municipale. 



2020-09-323 34. DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-10-935 INTITULÉ 
« RÈGLEMENT MODIFIANT LA RÉGLEMENTATION FIXANT LES TARIFS DE 
LOCATION DE SALLE DE LA SALLE MUNICIPALE » 

Le conseiller Bertrand Massé dépose le projet de règlement numéro 2020-10-935 modifiant 
la réglementation fixant les tarifs de location de salle de la Salle municipale. 

PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 

PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-10-935

RÈGLEMENT MODIFIANT LA RÉGLEMENTATION 
FIXANT LES TARIFS DE LOCATION 

DE LA SALLE MUNICIPALE 

Attendu que les locations de salles ont été suspendues lorsque le gouvernement du 
Québec a déclaré l’état d’urgence sanitaire pour la COVID-19; 
Attendu que le gouvernement du Québec a autorisé les rassemblements intérieurs 
conditionnellement au respect des consignes applicables telles que la distanciation 
physique et le port du couvre-visage; 
Attendu que le conseil est d’avis de modifier la réglementation fixant les tarifs de location 
de salle municipale afin de se conformer aux exigences gouvernementales; 
Attendu qu’un avis de motion du présent Règlement a été dûment donné lors de la séance 
de ce conseil du 15 septembre 2020; 
Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 
9 septembre 2020; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent projet de 
Règlement et renoncent à sa lecture; 

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 

Article 1   

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

Article 2 

L’article 1 a) du Règlement 2016-12-836 est modifié et le nouvel article 1 a) se lit comme 
suit :  

« Article 1 – Définitions 

a) organisme municipal :   organisme répondant à toutes les conditions d’admissibilité 
décrétées par résolution » 

Article 3 

L’article 2 du Règlement 2016-12-836 est modifié et le nouvel article 2 se lit comme suit :  



« Article 2 – Tarifs de location de salle  

Les tarifs de location de salle sont les suivants : 

DESCRIPTION Type de location Tarifs

Organisme municipal 
réunion, soirée de danse, 
souper, cours, etc. 

0 $ 

Personne domiciliée 
cours ou formation offert par 
une personne autre qu’un 
organisme municipal

0 $ par session 

Personne domiciliée autres locations 75 $ par jour de location 

Personne non domiciliée 
cours ou formation offert par 
une personne autre qu’un 
organisme municipal 

0 $ par session 

Personne non domiciliée autres locations 
100 $ par jour de 

location

Pour la personne domiciliée ou non domiciliée qui organise un cours ou une formation, 
pour bénéficier du tarif gratuit par session, la formation ou le cours doit être offert à la 
population via une publicité dans l’Info Wickham. » 

Article 4 

L’article 3 du Règlement numéro 2016-12-836, concernant le dépôt de location, est 
modifié comme suit : 

En remplaçant au 1er alinéa, le 3e paragraphe par le paragraphe suivant : 

« Après approbation, le dépôt de location sera remboursé à la personne qui a signé le 
contrat de location. » 

Article 5 

L'article 6 du Règlement 2016-12-836, concernant les conditions de location, est modifié 
comme suit :  

En remplaçant au 1er alinéa, la 10e énumération par la suivante :  

« un dépôt de location de 75 $ est exigé lors de la location de la salle et est remboursé si 
la salle est remise dans son état initial (ménage et disposition); » 

Article 6 

Le Règlement numéro 2016-12-836 est modifié par l’ajout de l’article 6.1 après l’article 6.  

« Article 6.1 – Conditions de location reliées à la COVID-19 

Pour chaque location, les conditions suivantes s’appliquent :  



 le locataire doit s’assurer du respect de l’ensemble des mesures imposées par le 
gouvernement et entourant la COVID-19, notamment du respect des normes 
concernant le nombre maximal de personnes autorisées relativement à la tenue 
de rassemblement, de même que du respect des normes concernant la 
distanciation physique. 

 sans limiter la généralité de ce qui précède, le locataire doit porter et s’assurer que 
toute personne ayant accès aux lieux loués et à ses dépendances porte un couvre-
visage, soit un masque ou un tissu bien ajusté qui couvre le nez et la bouche.  

 le locataire doit interdire d’admettre ou tolérer dans les lieux loués et ses 
dépendances une personne qui ne porte pas un couvre-visage.  

 en cas de défaut du locataire de respecter les obligations prévues aux alinéas 
précédents, le locataire s’engage à tenir à couvert, prendre fait et cause et à 
indemniser la Municipalité, ses représentants, officiers, élus ou employés 
relativement à ou à l’égard de tout dommage, condamnation, amende ou perte de 
quelque nature que ce soit découlant de toute réclamation, demande, poursuite, 
tout recours ou autre procédure, civile ou pénale, qui pourrait être formulé en 
raison du défaut de respecter les obligations prévues aux alinéas précédents.  

 la Municipalité se réserve le droit d’annuler ou de modifier le contrat de location en 
tout temps. » 

Article 7 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 

2020-09-324 35. AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT MODIFIANT LA RÉGLEMENTATION FIXANT 
LES TARIFS DE LOCATION DU TERRAIN DE BALLE, DES TERRAINS DE 
SOCCER ET DE LA PATINOIRE 

Le conseiller Pierre Côté donne avis de motion de la présentation, lors d’une séance du 
conseil, d’un Règlement modifiant la réglementation fixant les tarifs de location du terrain 
de balle, des terrains de soccer et de la patinoire. 

2020-09-325 36. DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-10-936 INTITULÉ 
« RÈGLEMENT MODIFIANT LA RÉGLEMENTATION FIXANT LES TARIFS DE 
LOCATION DU TERRAIN DE BALLE, DES TERRAINS DE SOCCER ET DE LA 
PATINOIRE »  

Le conseiller Pierre Côté dépose le projet de règlement numéro 2020-10-936 modifiant la 
réglementation fixant les tarifs de location du terrain de balle, des terrains de soccer et de 
la patinoire.

PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 

PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-10-936 

RÈGLEMENT MODIFIANT LA RÉGLEMENTATION FIXANT LES 
TARIFS DE LOCATION DU TERRAIN DE BALLE, DES TERRAINS 

DE SOCCER ET DE LA PATINOIRE 

Attendu que toutes les locations ont été suspendues lorsque le gouvernement du Québec 
a déclaré l’état d’urgence sanitaire pour la COVID-19; 



Attendu que le gouvernement du Québec a autorisé les rassemblements extérieurs 
conditionnellement au respect des consignes applicables telles que, la limitation du 
nombre de participants, la distanciation physique et le port du couvre-visage; 
Attendu que le conseil est d’avis de modifier la réglementation fixant les tarifs de location 
du terrain de balle, des terrains de soccer et de la patinoire afin de se conformer aux 
exigences gouvernementales; 
Attendu qu’un avis de motion du présent Règlement a été dûment donné lors de la séance 
de ce conseil du 15 septembre 2020; 
Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 
8 septembre 2020; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent projet de 
Règlement et renoncent à sa lecture; 

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 

Article 1   

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

Article 2 

Le Règlement numéro 2010-06-688 est modifié par l’ajout de l’article 5.1 après l’article 5.  

« Article 5.1 – Conditions de location reliées à la COVID-19 

Pour chaque location, les conditions suivantes s’appliquent :  
 le locataire doit s’assurer du respect de l’ensemble des mesures imposées par le 

gouvernement et entourant la COVID-19, notamment du respect des normes 
concernant le nombre maximal de personnes autorisées relativement à la tenue 
de rassemblement, de même que du respect des normes concernant la 
distanciation physique. 

 le locataire doit s’assurer que le site permet le maintien d’une distance de deux 
mètres entre les personnes. 

 Les entrées et sorties devront être contrôlées de façon à respecter, en tout temps 
le nombre maximal de personne autorisés sur le site extérieur. 

 sans limiter la généralité de ce qui précède, le locataire doit porter et s’assurer que 
toute personne ayant accès au local des patineurs et à ses dépendances porte un 
couvre-visage, soit un masque ou un tissu bien ajusté qui couvre le nez et la 
bouche.  

 le locataire doit interdire d’admettre ou tolérer dans le local des patineurs et ses 
dépendances une personne qui ne porte pas un couvre-visage.  

 en cas de défaut du locataire de respecter les obligations prévues aux alinéas 
précédents, le locataire s’engage à tenir à couvert, prendre fait et cause et à 
indemniser la Municipalité, ses représentants, officiers, élus ou employés 
relativement à ou à l’égard de tout dommage, condamnation, amende ou perte de 
quelque nature que ce soit découlant de toute réclamation, demande, poursuite, 
tout recours ou autre procédure, civile ou pénale, qui pourrait être formulé en 
raison du défaut de respecter les obligations prévues aux alinéas précédents.  

 la Municipalité se réserve le droit d’annuler ou de modifier le contrat de location en 
tout temps. » 



Article 3 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 

2020-09-326 37. AMÉLIORATIONS LOCATIVES DE LA SALLE MUNICIPALE – DEMANDE 
D’AIDE FINANCIÈRE AU FONDS DE LA RURALITÉ DE LA MRC DE 
DRUMMOND 

Attendu la Politique familiale municipale et la Politique municipale des aînés; 
Attendu le projet « Améliorations locatives de la Salle municipale »; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Raymonde Côté : 
. de déposer au Fonds de la ruralité de la MRC de Drummond une demande d’aide 

financière pour le projet « Améliorations locatives de la Salle municipale » et d’autoriser 
le directeur général et secrétaire-trésorier à signer la demande; 

. d’autoriser la mairesse et/ou le directeur général et secrétaire-trésorier à signer pour et 
au nom de la Municipalité la convention à intervenir avec la MRC de Drummond dans 
le cadre du Fonds de la ruralité de la MRC de Drummond si le projet « Améliorations 
locatives de la Salle municipale » est accepté; 

. de demander aux organismes locaux une lettre d’appui pour ce projet. 

AUTRES 

38. VARIA
2020-09-327 1. HÔTEL DE VILLE – ANALYSE DE LA QUALITÉ DE L’AIR 

Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Chantale Giroux 
de retenir les services d’Enviro-Option afin d’effectuer l’analyse de la qualité de l’air à 
l’hôtel de ville pour le coût de 725 $ taxes en sus. Adoptée à l’unanimité des conseillers 
présents. 

39. CORRESPONDANCES 
La liste de la correspondance reçue pour la période du 12 août 2020 au 8 septembre 2020 
a été transmise à chaque membre du conseil.  

40. PÉRIODE DE QUESTIONS 
Des questions sont posées par le citoyen présent. 

2020-09-328 41. LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
Tous les points à l’ordre du jour étant épuisés, il est proposé le conseiller Bertrand Massé, 
appuyé par la conseillère Raymonde Côté que la présente séance soit levée à 20 h 35. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

Carole Côté  Réal Dulmaine 
Mairesse Directeur général et secrétaire-trésorier  

Je, Carole Côté, mairesse, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à 
la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du 
Code municipal du Québec. 

Carole Côté 
Mairesse


